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Au niveau international 

 
Au niveau transfrontalier 

 
Au niveau national 

 Les principaux engagements juridiques 









 
 
 

Convention sur le droit relatif aux utilisations des 
cours d’eau internationaux à des fins autres que la 

navigation 1997 

 
 
 

Convention sur la protection et l’utilisation des cours 
d’eau transfrontières et des lacs internationaux 1992 

- Prévention, maîtrise et réduction 
d’impact environnementaux 

- Echange d’informations entre les 
parties du cours d’eau 
 

- Coopération institutionnelle 

- Mêmes dispositions + détails et 
précisions 

- Echange d’informations entre les 
riverains et entre les parties à la 
Convention 

- Création d’organe commun de gestion 
+ liste non-exhaustive des 
compétences 

- Assistance mutuelle 
- Appui des initiatives internationales 

concernant la responsabilité 

Les éventuelles adaptations juridiques  
attendues de la combinaison des deux Conventions 



  
⇒Le cadre juridique général de la Tunisie s’inscrit dans la logique 

combinée des deux Conventions de 1997 et 1992 
 
⇒Les défis :  
- Renforcement de la coopération transfrontière  
- Respect mutuel des droits et obligations respectifs des riverains en 

matière d’utilisation équitable, de lutte contre la pollution et de 
réduction des impacts environnementaux 

- Amélioration des mécanismes existants de coopération 
institutionnelle  
 

  

Conclusion 
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Merci de votre attention 
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